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Présentation du projet 

Le présent projet à pour objet : 
 
 

LES TRAVAUX D’AMELIORATION A L’ECOLE COMMUNALE 
DE LA MOTTE DU CAIRE 04250 

 
 
Le marché décrit dans le présent CCTP, consiste en la réalisation des travaux concernant l’ensemble des ouvrages nécessaire à 
l’AMELIORATION DE L’ECOLE COMMUNALE sur la commune de LA MOTTE DU CAIRE. 
 
Le bâtiment accueille un Établissement Recevant du Public de type R. 
 
Le présent C.C.T.C. ne peut être dissocié des C.C.T.P. des différents corps d’état qui contribuent à la réalisation de l’ensemble du 
projet. L’entrepreneur se reportera donc à ces autres C.C.T.P. ainsi qu’à l’ensemble des documents qui définissent les prestations 
de chacun. 
S’il le juge utile, l’entrepreneur demandera au Maître d’œuvre et Maître d’Ouvrage les documents complémentaires et 
renseignements qui lui paraissent indispensables à l’établissement de son offre.   
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Caractéristiques du lieu d’exécution : 

Ø Commune : LA MOTTE DU CAIRE 
Ø Canton   : LA MOTTE DU CAIRE  
Ø Altitude : 703 m environ 
Ø Distance à la mer : plus de 40 km 
 
Ø Neige : région C1 

Charges de neige (NF EN 1991-1-3/NA) : 
 – caractéristique (sk))        : 1,25 kN/m² 
 – exceptionnelle (sAd) : -- kN/m²- 
Charges de neige N 84 : 

 – au sol (S0)        : 1,71 kN/m² 
 – accidentelle (S0a) : -- kN/m² 

Charges de neige (règles NV 65): 
 – normale (Pn)       : 135,8 daN/m² 
 – extrême (P'n)      : 224,6 daN/m² 
 – accidentelle       : -- daN/m² 

 
Ø Vent : zone 2 

Vent de référence (NF EN 1991-1-4/NA) : 
 – vitesse de base : 24 m/s 
 – coefficient de direction : 1 (50°-250° : 0,85) 
 – coefficient de saison : 1 (avril-septembre : 0,9) 
Pressions dynamiques de base (règles NV 65): 
 –normale : 60,0 daN/m² 
 –extrême : 105,0 daN/m² 
Coefficient de site Ks (règles NV 65): 
 – site exposé   1,35 
 – site normal : 1,00 
 – site protégé : 0,80 

 
Ø Sismicité : zone 3 

Catégories de bâtiment : II suivant NF EN 1998-1:2005 
– accélération maximale de référence (sol A) : Bâtiment neuf : 1,1 m/s²  / Bâtiment existant : 0,66 m/s²   
– accélération nominale minimale (règles PS92) : Bâtiment de catégorie II : 2,1 m/s²  
– paramètre de sol S : Classe A : 1,00 

 
Ø Exposition au vent : 

 – fermetures de baies libres et portails : région A 
 – ventilation mécanique (DTU 68.1 et 68.2) : région V 

 
Ø Concomitance vent-pluie 

 – première définition : VP3 
 – deuxième définition : VP3 
 – zonage harmonisé    : VP2  (recommandé) 

 
Ø Protection contre la foudre 

 – niveau kéraunique : 44 j/an (AQ2) 
 – densité de foudroiement : env.4,4 impacts/an/km² 
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Ø Caractéristiques thermiques  

Zone climatique : H2d 
Température extérieure conventionnelle : - 8°C 
Énergie solaire (photovoltaïque) : PV1 (1 500 kWh/m²/an) 
Journée chaude de référence (confort d’été) : 
 – écart de températures moyennes : 1 °C 
 – température quotidienne moyenne : +24,0 °C 
 – écart (demi-amplitude) quotidien : 6,0 °C 
 – humidité quotidienne moyenne     : 9 g/kg d'air sec 

 
Ø Déperditions calorifiques de base (NF EN 12831) 

Température extérieure de base : -13°C 
Température extérieure moyenne : 12°C 

 
Ø Résistance aux chocs thermiques (vitrages) 

Température maximale : +42 °C 
Température diurne minimale : -17 °C 
Amplitude journalière maximale : 20 °C 
Flux solaire maximal : 800 (rural) ou 750 (urbain) W/m² 

 
Ø Zone de gel :  

Béton (NF EN 206-1) : gel modéré (classe XF1 ou XF2) 
Pierres naturelles (NF B 10- 601) : gel modéré (C) 

 
Ø Risques de condensation : zone courante 

 
Ø Dispositions locales 

Retrait-gonflement d’argiles (aléa) : Faible/Fort 
Contamination de termites : -- 
Protection contre le bruit : 
 – infrastructures de transport terrestre classées : NON 
 – aérodrome (Plan d’Exposition au Bruit) : NON 

 
 
Connaissance des lieux 

Par le fait d'avoir remis leur offre, les entrepreneurs sont réputés :  
• s'être rendus sur les lieux où doivent être réalisés les travaux ; 
• avoir pris parfaite connaissance de la nature et de l'emplacement de ces lieux et des conditions générales et 

particulières qui y sont attachées ; 
• avoir pris parfaite connaissance de l'état du terrain qui leur sera livré ; 
• avoir pris connaissance des possibilités d'accès, d'installations de chantier, de stockage de matériaux, des 

disponibilités en eau, en énergie électrique, etc. ; 
• avoir pris tous renseignements concernant d'éventuelles servitudes ou obligations. 

 
Les entrepreneurs sont réputés avoir pris parfaite connaissance des lieux et de toutes les conditions pouvant en quelque manière 
que ce soit avoir une influence sur l'exécution et les délais, ainsi que sur la qualité et les prix des ouvrages à réaliser.  Aucun 
entrepreneur ne pourra donc arguer d'ignorances quelconques à ce sujet pour prétendre à des suppléments de prix ou à des 
prolongations de délais.  
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Liste des lots 

01 VRD – Aménagements  
02 Couverture – Zinguerie  
03 Menuiseries extérieures  
04 Cloisons – Isolation - Faux plafonds 
05 Carrelages – Faïences 
06 Revêtement de sols souples 
07 Peinture 
08 Électricité – Courants Forts & Faibles 
09 Chauffage – Ventilation - Plomberie – Sanitaire 

 
 
Caractéristiques du Cahier des Clauses Techniques Particulières 

Tous les travaux seront exécutés conformément aux prescriptions du ‘Cahier des Clauses Administratives Générales’ (CCAG) 
applicables aux Marchés Publics, et du ‘Cahier des Clauses Administratives Particulières’ (CCAP) et des documents particuliers 
et généraux qui y sont énumérés, ainsi que tous les documents auxquels il aura été fait référence au travers des documents 
précités. Les ouvrages sont réputés complets. Ils sont définis par les pièces dessinées en plans, coupes, façades, et par le présent 
Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP). L’ensemble de ces documents constituant un tout qui définit la prestation. 
Une omission dans un de ces documents ne soustraira pas l’entrepreneur à l’obligation d’exécuter les ouvrages tels qu’ils sont, 
soit dessinés, ou décrits pour le montant global du marché. Il aura prévu dans son offre, les ouvrages de sa profession qui seront 
nécessaires et qui n’auraient pas été précisés dans les documents ci-dessus. 
 
L’entrepreneur devra se rendre compte par une visite préliminaire au dépôt de son offre, de l’état des lieux, des possibilités 
d’accès, des difficultés éventuelles d’exécution des travaux et en général des sujétions locales à prendre en considération pour sa 
spécialité. Le présent CCTP a pour but de définir la qualité et la nature des ouvrages à réaliser. Quel que soit le système employé 
l’entrepreneur devra joindre à son offre un planning détaillé indiquant le temps d’exécution de chaque groupe d’ouvrage de son 
lot. 
 
L’entreprise doit réaliser l’ensemble des travaux de son lot suivant les règles fondamentales de l’art de sa profession, 
conformément aux réglementations, normes, prescriptions, règles de calculs, cahier des clauses techniques, cahier des clauses 
spéciales et documents annexes DTU propres à chaque corps d’état, en vigueur à la date de remise des offres. 
 
L’entreprise doit utiliser les matériaux et produits dont les caractéristiques, de dimensions, formes, qualités de matériaux 
employés dans les travaux, sont fixés en fonction des cahiers des clauses techniques du DTU de chaque corps d’état, mis à jour 
à la date de remise des offres. 
 
Chaque entrepreneur est tenu de réaliser ses propres travaux en tenant compte des réservations et des préparations nécessaires à 
la bonne exécution des ouvrages des autres corps d’état, sans que ceux-ci aient à engager des ouvrages supplémentaires hors des 
travaux normaux de leur lot. 
 
La terminologie employée au présent Cahier des Clauses Techniques Particulières sera conforme à la norme NF P 00-001 
‘Bâtiment et génie civil’ - Vocabulaire - Partie 1 : Termes généraux. 
 
 
Plan de récolement 

L'établissement des plans de récolement n'est pas rémunéré par un prix spécial. Celui-ci est implicitement compris dans les prix 
du marché. Sur ces plans figureront tous les ouvrages du marché.  
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Dépenses d'intérêt commun, compte prorata 

La tenue du compte prorata sera assurée par :  
• l’entreprise titulaire du lot N°02. 

Les dépenses d'intérêt commun et le compte prorata dans les marchés privés seront traités selon les dispositions du CCAG 
marchés privés ( NF P03-001). À défaut de dispositions similaires dans la réglementation des marchés publics, ces dépenses 
et le compte prorata seront traités selon le chapitre 14 de la norme susvisée. Il est rappelé à ce sujet les dispositions du 
chapitre 14 et les annexes A, B et C du CCAG marchés privés ( NF P03-001) dont, notamment, les articles qui suivent.  
 

A. Article 14.1 Imputation  
Les dépenses d'intérêt commun qui ne correspondent pas à des travaux ou prestations prévus au descriptif et qui ne sont pas 
affectées par l'annexe A ou B de la présente norme sont inscrites à un compte spécial dit " compte prorata " géré et réglé 
comme il est dit ci-dessous à l'article 14.2.  
Ne constituent en aucun cas des dépenses d'intérêt commun les fournitures ou ouvrages destinés à être reçus par le maître 
d'ouvrage et qui auraient été omis dans les documents du marché. Le cahier des clauses administratives particulières peut 
prévoir que certaines prestations d'intérêt commun, qu'il énumère, sont fournies par le maître d'ouvrage.  
 

B. Article14.2 Gestion et règlement du compte prorata  
- article 14.2.1 : les modalités de gestion et de règlement du compte prorata sont fixées, en l'absence de convention 
particulière, par l'annexe C du présent document.  
- article 14.2.2 : si une convention particulière est conclue, copie de cette convention est adressée pour information au 
maître d’œuvre et au maître d'ouvrage, dans un délai de quinze jours à compter de sa conclusion, par la personne chargée 
de la gestion du compte prorata.  
- article 14.2.3 : dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la réception des travaux, la personne chargée de la tenue du 
compte prorata adresse au maître d’œuvre une attestation faisant apparaître la situation de chaque entrepreneur vis- à-vis 
du compte prorata.  

Cette attestation, que le maître d’œuvre joint au décompte définitif adressé au maître d'ouvrage :  
• soit déclare que l'entrepreneur est en règle quant à ses obligations au titre du compte prorata ; 
• soit indique la somme dont celui-ci est encore redevable à ce titre. 

 
 
 
Rappel de la réglementation applicable 

A. Réglementation générale  
Les ouvrages faisant l'objet du présent marché devront répondre à toutes les clauses, conditions et prescriptions des documents 
techniques et des documents réglementaires qui leur sont applicables, dont notamment tous les documents suivants, sans que 
cette énumération ne soit exhaustive :  
• le Code civil ; 
• le Code de la construction et de l'habitation ; 
• le Code général des collectivités territoriales ; 
• le Code des communes ; 
• le Code de la santé publique ; 
• le Code de l'environnement ; 
• le Code de l'urbanisme ; 
• le Code rural ; 
• le Code du travail ; 
• tous les autres codes applicables ; 
• le Règlement sanitaire national et/ou départemental ; 
• la Réglementation sécurité incendie ; 
• les textes concernant les déchets de chantier et les bruits de chantier ; 
• les textes concernant le respect de l'environnement pendant les travaux ; 
• les textes concernant les conséquences sur l'environnement des travaux du présent marché ; 
• etc. 

 
B. Exigences fondamentales  

L'entrepreneur devra respecter l'ensemble des exigences qui s'appliquent aux projets de construction, notamment :  
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• la sécurité incendie ; 
• l'accessibilité handicapé ; 
• la prévention des risques naturels et technologiques (sismiques, innondations,etc) ; 
• la protection contre le bruit ; 
• la performance énergétique et la règlementation thermique ; 
• l'éco-construction et la qualité environnementale du bâtiment. 

L'entrepreneur devra dans tous les cas respecter la réglementation concernant :  
• la réaction au feu des matériaux et produits devant être mis en œuvre  ; 
• le comportement au feu des ouvrages en place. 

Les étiquetages d'identification des matériaux et matériels devront toujours comporter l'indication de leur réaction au feu, 
attestée par un procès-verbal d'essai.  
 
Les réactions au feu des matériaux et matériels devront toujours répondre aux exigences de la réglementation de sécurité 
contre l'incendie selon le type de locaux concernés.  

•Le maître d'œuvre  a tenu compte de ces exigences dans les documents particuliers du marché.  
•Il incombera à l'entrepreneur de vérifier que les matériaux qu'il envisage de mettre en œuvre  répondent bien aux 
exigences de la réglementation sécurité contre l'incendie du local concerné.  

En tout état de cause, il incombe à l'entrepreneur et à son fournisseur d'apporter la preuve du classement au feu des matériaux 
et matériels concernés.  
 
L'entrepreneur devra remettre le procès-verbal de classement délivré par un laboratoire agréé par le ministère de l'Intérieur. 
Ce document indique le classement attribué.  
 

 
Prescriptions concernant la mise en œuvre 

L'entrepreneur devra pour la mise en œuvre qu'elle soit courante ou non courante, traditionnelle ou non traditionnelle se référer aux 
textes techniques de références, notamment :  

● les DTU et NF-DTU ;  
● les normes ;  
● les Eurocodes ;  
● les documents généraux d'avis techniques, CPT et avis techniques ;  
● les cahiers du CSTB ;  
● les guides techniques, guides d'Agrément Technique Européen ;  
● les fiches d'application et solutions techniques ;  
● les règles et recommandations professionnelles acceptées par la C2P ;  
● les Règles de l'Art Grenelle Environnement.  

Chaque CCTP dresse un inventaire détaillé des règles à respecter pour l'exécution de l'ouvrage.  
 
 
Démarches et autorisations administratives 

L'entrepreneur aura à sa charge la demande de toutes les autorisations de voirie auprès de la commune et des déclarations d'intention 
de commencement des travaux auprès des concessionnaires de réseaux.  
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Liaisons entre les corps d'état 

A. Préambule  
La liaison entre les différentes entreprises concourant à la réalisation du projet devra être parfaite et constante avant et 
pendant l'exécution des travaux. 
Dans le cadre de cette liaison entre les entreprises :  

● chaque entrepreneur réclamera au maître d'œuvre en temps voulu toutes les précisions utiles qu'il jugera nécessaires 
à la bonne exécution de ses prestations ;  
● chaque entrepreneur se mettra en rapport en temps voulu avec le ou les corps d'état dont les travaux sont liés aux 
siens, afin d'obtenir tous les renseignements qui lui sont nécessaires ;  
● chaque entrepreneur devra travailler en bonne intelligence avec les autres entreprises intervenant sur le chantier, 
dans le cadre de la coordination d'ensemble ;  
● tous les entrepreneurs seront tenus de prendre toutes dispositions utiles pour assurer l'exécution de leurs travaux en 
parfaite liaison avec ceux des autres corps d'état.  

À aucun moment durant le chantier, l'entrepreneur ne pourra se prévaloir d'un manque de renseignements pour ne pas 
effectuer des prestations lui incombant ou ne pas fournir des renseignements ou des plans ou dessins nécessaires aux autres 
corps d'état pour la poursuite de leurs travaux. 
L'entrepreneur du présent Lot sera tenu de fournir, à la date prévue sur le planning, tous les plans d'exécution, les 
renseignements et les précisions concernant les dispositions ayant une incidence sur les autres corps d'état. 
En cas d'erreur, de retard de transmission des documents ou d'omission, cet entrepreneur aura à supporter toutes les 
conséquences qui en découleront, tant sur ces propres travaux, que sur ceux des autres corps d'état.  
En tout état de cause, l'entrepreneur du présent marché ne pourra en aucun se prévaloir ensuite, de manques de 
renseignements ou autres pour réclamer un supplément aux prix de son marché.  

B. Coordination avant et pendant les travaux  
Au cours de la période de préparation, l'entrepreneur du présent devra :  

● remettre à l'entreprise de gros œuvre par l'intermédiaire du maître d'œuvre, toutes les indications relatives à l'état de 
livraison, à la préparation, etc. des supports destinés aux travaux de son Lot ;  
● remettre aux autres entreprises intéressées, toujours par l'intermédiaire du maître d'œuvre, tous les renseignements 
et éléments nécessaires pour guider les dites entreprises dans la préparation ou l'exécution des ouvrages pouvant avoir 
une influence sur l'exécution des travaux de son Lot.  

En complément aux prescriptions des DTU, l'entrepreneur sera tenu :  
● de s'informer auprès du maître d'œuvre des éventuelles sujétions particulières pouvant découler des conditions 
d'exploitation des locaux et pouvant avoir une influence sur ses travaux ;  
● de prendre contact en temps opportun avec les entrepreneurs des autres corps d'état afin de prendre conjointement 
toutes les dispositions pour assurer une parfaite coordination de leurs travaux respectifs.  

 
 
Traits de niveau 

Au fur et à mesure de l'avancement de la construction, l'entrepreneur du lot 02 « Démolition - Maçonnerie » devra, à ses frais :  
● porter à l'extérieur sur les façades le niveau + 1,00 m fini du premier niveau ;  
● porter à l'intérieur sur les murs et cloisons bruts et après l'exécution des enduits, le niveau + 1,00 m fini au-dessus de 
tous les planchers, et ce, autant de fois qu'il sera nécessaire et à tous les emplacements nécessaires aux autres corps 
d'état.  

Il est bien spécifié que ces traits de niveau seront à tracer par le lot 02 « Démolition - Maçonnerie » également après exécution des 
enduits plâtre ou enduits minces exécutés par d'autres corps d'état.  
 
 
Travaux spéciaux 

Dans tous les cas où il est prévu dans le marché certains travaux spéciaux pour lesquels l'entrepreneur titulaire du marché n'a pas la 
qualification professionnelle, le maître d'œuvre sera en droit d'exiger que les travaux concernés soient sous-traités à un entrepreneur 
spécialiste qualifié.  Le choix du sous-traitant sera alors à soumettre au maître d'ouvrage pour accord.  
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Échantillons 

Chaque entrepreneur est tenu de fournir, dans les délais fixés, tous les échantillons d'appareillage, de matériels, de matériaux qui 
lui seront demandés par le maître d'œuvre. 
Aucune commande de matériel ne pourra être passée par l'entrepreneur, sinon à ses risques et périls, tant que l'acceptation de 
l'échantillon correspondant n'aura pas été matérialisée par la signature du maître d'œuvre.  
L'acceptation par le maître d'œuvre des échantillons pourra également se faire par une mention explicite sur un compte rendu de 
réunion de chantier ou par un courrier du maître d'œuvre. 
 
 
Éléments « modèles » 

Pour certains ouvrages fabriqués ou préfabriqués et dont le nombre d'éléments de même type est suffisant pour le justifier, le maître 
d'œuvre aura la faculté de demander à l'entrepreneur la mise en place sur le chantier d'un élément à titre de « modèle ».  
Cet élément pourra être, en fonction de l'avancement des travaux, soit mis en place à son emplacement définitif, soit posé au sol sur 
un support adéquat. Ce modèle servira à la mise au point définitive de l'ouvrage considéré, et l'entrepreneur devra y apporter toutes 
les modifications jugées utiles par le maître d'œuvre.  
Dans le cas de modifications trop importantes, le modèle devra être repris par l'entrepreneur et remplacé par un modèle conforme.  
La présentation de ce modèle devra se faire dans le délai fixé par le maître d'œuvre lors de la demande.  
 
 
Règles d'exécution générales 

Tous les travaux devront être exécutés selon les règles de l'art avec toute la perfection possible et selon les meilleures techniques et 
pratiques en usage. À ce sujet, il est formellement précisé aux entreprises qu'il leur sera exigé un travail absolument parfait et 
répondant en tout point aux règles de l'art, et qu'il ne sera accordé aucune plus-value pour obtenir ce résultat, quelles que soient les 
difficultés rencontrées et les raisons invoquées.  
La démolition de tous travaux reconnus défectueux par le maître d'œuvre et leur réfection jusqu'à satisfaction totale seront 
implicitement à la charge de l'entrepreneur, de même que tous frais de réfection des dégâts éventuels causés aux ouvrages des autres 
corps d'état, et aucune prolongation de délai ne sera accordée.  
Tous les matériaux, éléments et articles fabriqués «  non traditionnels »" devront toujours être mis en œuvre conformément aux 
prescriptions de l'Avis Technique.  
 
 
Prescriptions relatives aux fournitures et matériaux 

Les matériaux, produits et composants de construction devant être mis en œuvre seront toujours neufs et de première qualité.  
Les matériaux, quels qu'ils soient, ne devront en aucun cas présenter des défauts susceptibles d'altérer l'aspect des ouvrages ou de 
compromettre l'usage de la construction.  
Dans le cadre des prescriptions du CCTP, le maître d'œuvre aura toujours la possibilité de désigner la nature et la provenance des 
matériaux qu'il désire voir employer et d'accepter ou de refuser ceux qui lui sont proposés.  
Pour tous les matériaux et articles fabriqués soumis à Avis Technique, l'entrepreneur ne pourra mettre en œuvre que des matériaux 
et produits fabriqués titulaires d'un Avis Technique. 
Pour les produits ayant fait l'objet d'une certification par un organisme certificateur, l'entrepreneur ne pourra mettre en œuvre que 
des produits titulaires d'un certificat de qualification.  
 
 
Réservations, percements, rebouchages, scellements, raccords, etc. 

Les entrepreneurs auront implicitement à leur charge l'exécution de tous les percements, passages, trous, réservations, scellements, 
rebouchages, incorporation au coulage, etc. nécessaires à la complète et parfaite finition des ouvrages.  
Dans tous les ouvrages verticaux et horizontaux en béton et en béton armé, ainsi que dans tous les éléments préfabriqués, le cas 
échéant, tous les percements, passages, trous, gaines, etc. devront être réservés au coulage par l'entrepreneur de gros œuvre, les 
refouillements, percements et autres dans ces ouvrages étant formellement interdits.  
En conséquence, tous les entrepreneurs des corps d'état concernés devront en temps utile prendre toutes dispositions afin de faire 
prévoir au coulage ou à la préfabrication toutes les réservations ou autres nécessaires à la bonne exécution de leurs ouvrages.  
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Dans les autres maçonneries, tous les trous, percements, saignées, etc. seront exécutés par les entrepreneurs des corps d'état 
concernés.  Les scellements, rebouchages, etc. seront toujours à effectuer par l'entrepreneur du corps d'état concerné.  
Seuls les carottages et réservations spécifiques repérées sur les plans « Gros Œuvre » seront à la charge du lot 02 « Maçonnerie – 
Gros Œuvre – Façades ». 
 
 
États des lieux 

L’entrepreneur du lot 01 « Terrassement – VRD - Aménagement » fera établir un état des lieux des avoisinants avant le début des 
travaux et à la fin des travaux.  Cet état des lieux sera établi par huissier en présence du maître d'ouvrage, du maître d'œuvre et des 
entrepreneurs concernés.  
 
 
Protection des ouvrages 

Les entrepreneurs de revêtements de sol devront assurer la protection de leurs revêtements de sol jusqu'à la réception.  
Les appareils sanitaires devront également être protégés, notamment en rives et sur les arêtes, par une bande de papier fort collé.  
En ce qui concerne les ouvrages de menuiserie en bois, toutes les arêtes qui du fait de leur position risquent d'être épaufrées, 
notamment les huisseries, bâtis et autres montants, devront être protégées au droit des arêtes par des petits liteaux fixés par pointes.  
Pour les ouvrages soignés prévus pour rester apparents, ces protections sont absolument indispensables pour toutes les parties 
exposées aux chocs en cours de travaux.  
En ce qui concerne les menuiseries en alliage léger ou en autres métaux à parement fini, elles devront obligatoirement être protégées 
par un film plastique collé.  
Pour la réception, toutes ces protections devront avoir été enlevées par les entrepreneurs respectifs.  
 
 
Mesures de conservation des abords 

Les abords des bâtiments devront être sauvegardés en leur état.  
 
 
Passerelles, protections, etc. des tranchées 

Les entrepreneurs auront implicitement à leur charge, dans le cadre des prix de leur marché, l'amenée, la mise en place, la 
maintenance, la dépose et le repli de tous les équipements de passage et de sécurité au droit des tranchées de canalisation, et 
notamment :  

● toutes les passerelles avec ou sans garde-corps selon le cas ;  
● toutes les barrières, garde-corps et autres protections nécessaires ;  
● la signalisation de jour et de nuit ;  
● et tous les autres équipements de sécurité qui s'avéreraient nécessaires.  

 
 
Échafaudages, agrès, protections, etc. 

Les prix du marché comprendront implicitement tous les échafaudages, agrès, etc. nécessaires pour réaliser les travaux, ainsi que 
tous les garde-corps, garde-gravois, platelages, écrans, etc. nécessaires pour assurer la sécurité.  
 
 
Emploi de gros engins mécaniques 

Compte tenu des conditions du chantier, l'attention de l'entrepreneur de gros œuvre est attirée sur le risque que pourrait 
éventuellement présenter l'utilisation de gros engins pour l'exécution de certains travaux.  
À ce sujet, il est formellement spécifié que l'emploi de tels engins ne devra en aucun cas :  

● causer des vibrations telles qu'elles seraient perceptibles dans les constructions ;  
● entraîner par suite des manœuvres et des vibrations des désordres aux existants si minimes soient-ils.  
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Hygiène, sécurité et conditions de travail 

La liste des prescriptions réglementaires que doivent respecter, dans la mesure où elles sont déclarées leur être applicables, les 
travailleurs indépendants ainsi que les employeurs lorsqu’ils exercent directement une activité sur un chantier de bâtiment ou de 
génie civil sera conforme à l’annexe du décret n° 95-607 du 6 mai 1995. 
Les règles d’hygiène et sécurité des travailleurs seront conformément au code du travail, livre 2, titre 2, décret n° 65-48 du 8 janvier 
1965 modifié et complété.  
 
 
Réglementation concernant la sécurité et la santé des ouvriers 

En matière de santé et de sécurité au travail, le chef d'entreprise a une obligation de résultat. Cela implique qu'il doit prendre toutes 
les mesures nécessaires pour respecter la règlementation en vigueur, assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale de 
tous ses salariés, y compris de ses salariés temporaires (intérimaires, stagiaires, CDD). 
 
 
Vérifications 

Chaque entrepreneur est tenu de vérifier l’ensemble des documents fournis. Les textes et documents énumérés dans l'ensemble des 
pièces du marché sont non exhaustifs, à ce titre ils ne pourront être considérés comme limitatifs.  Il ne pourra en aucun cas s’appuyer 
sur des imprécisions, omissions ou erreurs existantes sur les documents fournis, pour éluder la responsabilité d’un ouvrage non 
conforme aux règles de l’Art ou dont l’exécution laisserait à désirer. 
Avant toute mise en œuvre l’entrepreneur s’assurera de la possibilité de suivre les indications et cotes fournies, pour l’exécution de 
ses travaux. En cas d’impossibilité, il en référera immédiatement au Maître d’Œuvre. 
Il ne pourra en aucun cas modifier le projet du Maître d’Œuvre, mais devra signaler toutes modifications qu’il croirait utile d’y 
apporter. En tant que spécialiste, il provoquera tous renseignements sur tout ce qui lui semblerait douteux ou incomplet, et devra 
compléter les dessins qui lui seront remis par le Maître d’Œuvre. 
Faute de se conformer aux présentes prescriptions, il deviendra responsable de toutes les erreurs relevées au cours de l’exécution, 
ainsi que des conséquences de toute nature qu’elles entraîneraient. 
 
 
Nettoyage de chantier 

Les ouvrages de chaque lot devront être laissés en parfait état d’achèvement et de propreté ainsi que le chantier et les abords. Tous 
les matériaux non utilisables seront enlevés et transportés ou stockés dans les différentes filières en fonction de la nature des déchets, 
par l’entreprise concernée, en respect du plan de gestion des déchets départemental, et de la circulaire du 15 février 2000 relative à 
la planification de la gestion des déchets de chantier du bâtiment et des travaux publics (BTP). Dans le cas contraire, le nettoyage 
du chantier et l’évacuation des déchets seront exécutés par le lot 01 « Démolition – Terrassement – Gros Œuvre – VRD » suivant 
les mêmes respects tant qu’à la gestion des déchets, à la charge du ou des corps d’état concernés. 
L’ensemble des abords du chantier ainsi que toutes traces de chantier seront dégagés avant réception des ouvrages. 
 
 
Remplacement des ouvrages défectueux 

Les matériaux ou fournitures jugés défectueux ou non conformes à la qualité prescrite, seront refusés et remplacés, en cours 
d’exécution ou lors des réceptions de travaux, conformément aux décisions du Maître d’Œuvre. 
 
 
Clauses spéciales de pré-chauffage 

L’exécution des travaux de certains ouvrages étant liée à des conditions de température minimale ou de degré hygrométrique limité, 
l’entrepreneur ne pourra refuser l’exécution ou la continuité de ces travaux s’il peut être satisfait aux dites conditions par un pré-
chauffage approprié. 
Les frais correspondants seront comptés au compte prorata, à condition que l’exécution des travaux dans la période considérée 
corresponde au calendrier d’exécution. 
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Réunions de chantier 

Les réunions de chantier devront être suivies régulièrement par tous les entrepreneurs qui devront y donner les suggestions ou les 
problèmes qu’ils auraient pu rencontrer dans la préparation de leur lot, sous peine d’une amende forfaitaire par absences non 
justifiées. 
 
 
Prescriptions concernant les produits et matériaux  

Les marques de matériaux et produits indiqués dans le CCTP sont données à titre indicatif. Elles ont été choisies en référence, soit 
pour leurs caractéristiques techniques, leur comportement au feu, leur aspect ou leurs qualités. Les entreprises pouvant proposer 
toutes autres marques à qualités et caractéristiques comparables, lors de la remise des offres en joignant les références des produits 
ou matériaux qu’il se propose d’employer ainsi que les fiches techniques correspondantes par prestation. Le choix définitif, étant 
arrêté par le Maître d’Œuvre. Tout produit ne faisant pas l’objet d’un avis technique ou n’étant pas couvert par une assurance, ne 
pourra être pris en considération. 

A. Règlement européen Produits de construction - Marquage CE  
Les directives européennes s'imposent aux États membres quant à leurs objectifs. Transposées en droit français, leurs 
exigences deviennent alors applicables dans le cadre de la réalisation de travaux du présent marché.  
Le Règlement Produit de Construction (RPC, règlement (UE) n° 305/2011) s'applique à un produit de construction lorsqu'il 
est mis à disposition sur le marché, ce qui signifie fourni sur le marché de l'Union dans le cadre d'une activité commerciale 
(à titre onéreux ou gratuit).  
Les exigences relatives à un produit de construction sont précisées dans des spécifications techniques harmonisées. Ces 
spécifications techniques harmonisées sont :  

● les normes harmonisées ;  
● les documents d'évaluation européens.  

Le RPC impose que tout produit de construction, lors de sa mise à disposition sur le marché, conforme à une norme 
harmonisée ou à une Évaluation Technique Européenne dont il a fait l'objet à la demande du fabricant, fasse l'objet de 
l'établissement d'une déclaration de performances et soit marqué CE. Le fabricant s'engage sur la performance de son 
produit.  
Dans le cas d'un produit de construction pas couvert ou pas totalement couvert par une norme harmonisée, le fabricant peut 
demander une Évaluation Technique Européenne (ETE). La démarche est alors volontaire ; par contre, une fois l'ETE 
obtenue, le fabricant devra établir une déclaration de performance et marquer CE ce produit.  
L'entrepreneur aura le choix entre des produits bénéficiant d'une déclaration de performance et marqués CE et des produits 
non concernés par cette disposition. Dans tous les cas, il devra choisir un produit ayant des performances adaptées à 
l'ouvrage qu'il doit réaliser.  
Les dérogations à l'établissement d'une déclaration de performances font l'objet de l'article 5 du règlement (UE) n° 305/2011 
: « Par dérogation à l'article 4, paragraphe 1, et en l'absence de dispositions nationales ou de l'Union exigeant la déclaration 
des caractéristiques essentielles là où il est prévu que les produits de construction soient utilisés, un fabricant peut s'abstenir 
d'établir une déclaration des performances lorsqu'il met sur le marché un produit de construction couvert par une norme 
harmonisée, lorsque :  

● le produit de construction est fabriqué individuellement ou sur mesure selon un procédé autre que la production en 
série, en réponse à une commande spéciale, et est installé dans un ouvrage de construction unique identifié, par un 
fabricant qui est responsable de l'incorporation en toute sécurité du produit dans les ouvrages de construction, dans le 
respect des règles nationales applicables et sous la responsabilité des personnes chargées de l'exécution en toute 
sécurité des ouvrages de construction et désignées par les règles nationales applicables ;  
● le produit de construction est fabriqué sur le site de construction en vue d'être incorporé dans l'ouvrage de 
construction respectif conformément aux règles nationales applicables et sous la responsabilité des personnes chargées 
de l'exécution en toute sécurité des ouvrages de construction et désignées par les règles nationales applicables ;  
● le produit de construction est fabriqué d'une manière traditionnelle ou adaptée à la sauvegarde des monuments selon 
un procédé non industriel en vue de rénover correctement des ouvrages de construction officiellement protégés comme 
faisant partie d'un environnement classé ou en raison de leur valeur architecturale ou historique spécifique, dans le 
respect des règles nationales applicables. »  

En conséquence, la déclaration de performance et le marquage CE ne sont pas requis pour une partie d'ouvrage élémentaire 
façonnée par l'entrepreneur qui la met en œuvre lui-même sur site.  
Les éléments d'information nécessaires à la mise en application du marquage CE en lien avec le RPC sont disponibles sur le 
site www.rpcnet.fr.  
 



Travaux d’amélioration à l’école 
communale 

 

 

CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES COMMUNES 
 

AUX LOTS N°01 à 09 
A La Motte-du-Caire 04250  

  
 

D.C.E. – mai 2021 Document établi par Alpes Provence Ingénierie et Conseils  
04200 Sisteron 

Page 12 / 15 

 

B. Produits et procédés innovants  
B.1 Appréciation technique d'expérimentation (ATEx)  

L'ATEx est une procédure rapide d'évaluation technique formulée par un groupe d'experts sur tout produit, procédé ou 
équipement ne faisant pas encore l'objet d'un Avis Technique, afin de faciliter la prise en compte de l'innovation dans la 
construction.  

B.2 Évaluation technique européenne (ETE)  
L'évaluation technique européenne (ETE) a été mise en place par le Règlement Produit Construction. L'ETE remplace 
progressivement les Agréments Techniques Européen (ATE). L'ETE est délivrée par un organisme d'évaluation technique, à 
la demande d'un fabricant, sur la base d'un document d'évaluation européen élaboré en amont. Si ce document d'évaluation 
européen existe, l'organisme d'évaluation technique l'utilise comme référentiel pour réaliser l'ETE, sinon, il doit en premier 
lieu rédiger ce document d'évaluation européen et le faire approuver par les autres organismes d'évaluation technique.  

B.3 Le Pass'Innovation  
Le Pass' Innovation est une procédure récente d'évaluation technique des innovations initiée au CSTB pour répondre au 
besoin de rapidité ressenti dans l'intégration en France des solutions techniques méritant un développement urgent, 
notamment celles contribuant aux orientations données par le Grenelle de l'Environnement. Cette procédure d'évaluation 
s'adresse principalement aux techniques bénéficiant déjà d'un retour d'expérience réussi ou d'une évaluation étrangère 
favorable d'aptitude à l'emploi.  

B.4 Évaluation Technique Préalable de Matériau (ETPM)  
Il arrive que l'industrie propose un matériau ou un semi-produit innovant qui n'a pas de destination précise dans le bâtiment, 
mais qui interviendra comme constituant de divers produits, procédés ou équipements entrant dans le domaine de plusieurs 
Groupes Spécialisés.  
Pour pouvoir formuler les Avis Techniques demandés pour ces produits, procédés ou équipements, les Groupes Spécialisés 
ont besoin de connaître les propriétés attribuables au matériau ou semi-produit nouveau. Mais ils n'ont pas nécessairement la 
compétence indispensable pour évaluer ces propriétés (de durabilité, par exemple). D'autre part, le souci de cohérence 
impose que les divers Groupes Spécialisés aient les mêmes bases de travail. C'est pourquoi, dans un tel cas, il est demandé à 
un Groupe Spécialisé compétent ou à un Groupe ad ‘hoc de procéder, sur le matériau ou semi-produit nouveau, à une 
évaluation destinée principalement à constituer la base de travail commune dont auront besoin les Groupes Spécialisés 
éventuellement concernés ultérieurement. C'est L'ETPM.  

B.5 Certification et classements de produits  
Démarche volontaire, la certification garantit la constance de la fabrication d'un produit par rapport à des caractéristiques et 
des performances spécifiques voulues ou définies.  
Par l'intervention d'un organisme indépendant, impartial et compétent qui vérifie la régularité et l'efficacité des contrôles 
effectués par le fabricant, la certification de produit apporte à l'utilisateur :  

● la constance de fabrication d'un produit et de ses performances,  
● la certitude de l'adaptation d'un produit à une utilisation donnée,  
● une réduction de ses contrôles de réception,  
● une traçabilité permettant des recours éventuels plus aisés.  

B.6 Prescriptions environnementales  
Les prescriptions environnementales concernent ce marché se veulent responsables au regard de l'environnement et/ou du 
social.  
Des clauses d'obligation de moyens (utilisation de produits éco certifiés ou répondant à certaines normes sociales, 
environnementales ou éthiques) ou des clauses d'exclusion peuvent figurer dans le descriptif de chaque lot.  
Ce marché est soucieux :  

● de la restauration, de la protection des milieux naturels et de l'environnement ;  
● de donner du travail à des personnes en situation de handicap ou à des personnes en difficulté sociale. Les critères 
sociaux sont généralement intégrés dans les chantiers d'insertion ou des chantiers écologiques (type gestion 
différentiée) permettant, par exemple, un travail manuel plutôt que mécanique ou rejetant les produits chimiques.  
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Sécurité incendie pour établissements recevant du public 

Les établissements sont classés en types, selon la nature de leur exploitation : 
a) Établissements installés dans un bâtiment : 

- W – Administrations, banques et bureaux 
1 - Types : ces dispositions sont prises en application de l’article R. 123.18 du Code de la construction et de l’habitation. 

a) Ces établissements sont soumis aux dispositions du Livre II lorsqu’ils sont des 1, 2, 3 et 4e catégories, 
et à celles du Livre III lorsqu’ils appartiennent à la 5e catégorie. 

b) Ces établissements sont soumis aux dispositions du Livre IV relatif aux établissements spéciaux. 
Pour l’application du règlement de sécurité, les établissements recevant du public sont classés en deux groupes : 

- le premier groupe comprend les établissements des 1, 2, 3, et 4e catégories ; 
- le deuxième groupe comprend les établissements de 5e catégorie. 

2 - Catégories : ces dispositions sont prises en application de l’article R. 123-19 du Code de la construction et de 
l’habitation. 

Catégories des établissements recevant du public 
 1er groupe 

Grands Établissements (G.E.) 
2e groupe 

Petits Établissements (P.E.) 
Catégorie 1ère 2ème 3ème 4ème 5ème 
Nombre de personnes > 1500 ³ 701 £ 1500 ³ 301 £ 700 ³ 300 (1) ³ 300 (2) 

(1) 4e catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l’exception des établissements compris dans la 5e catégorie. 

(2) 5e catégorie : établissements faisant l’objet de l’article R. 123-14 dans lesquels l’effectif du public n’atteint pas le chiffre minimum fixé par le règlement de sécurité pour chaque type d’exploitation. 

Résistance au feu des structures et planchers (règles générales) 
Établissement occupant 
entièrement le bâtiment 

Établissement occupant 
partiellement le bâtiment 

Catégorie de 
l’établissement Résistance au feu 

Simple rez-de-chaussée Établissement à un seul niveau Toutes catégories Structure SF de degré 1/2 h 
Plancher CF de degré 1/2 h 

Plancher bas du niveau le plus 
haut situé à moins de 8 mètres 
du sol 

Différence de hauteur entre les 
niveaux extrêmes de 
l’établissement 
Inférieure ou égale à 8 mètres 

2e catégorie 
3e catégorie 
4e catégorie 

Structure SF de degré 1/2 h 
Plancher CF de degré 1/2 h 

1e catégorie Structure SF de degré 1 h 
Plancher CF de degré 1 h 

Plancher bas du niveau le plus 
haut situé à plus de 8 mètres et 
jusqu’à 28 mètres y compris 

Différence de hauteur entre les 
niveaux extrêmes de 
l’établissement 
Supérieure à 8 mètres 

2e catégorie 
3e catégorie 
4e catégorie 

Structure SF de degré 1 h 
Plancher CF de degré 1 h 

1e catégorie Structure SF de degré 1 h 1/2 
Plancher CF de degré 1 h 1/2 

 
Caractéristiques des distributions intérieures et compartimentages 

Degré de stabilité 
 au feu exigé 

 pour la structure  
du bâtiment 

Parois entre locaux 
et dégagements 

accessibles 
Au public 

Parois entre locaux accessibles au public 
Parois entre locaux accessibles au public 

 et locaux non accessibles au public classés 
 à risques courants 

Parois limitant  
les compartiments 

Non réservés au 
sommeil (1) Réservés au sommeil 

Aucune exigence PF de degré 1/4 heure PF de degré 1/4 heure CF de degré 1/4 heure CF de degré 1/2 heure 
1/2 heure CF de degré 1/2 heure PF de degré 1/2 heure CF de degré 1/2 heure CF de degré 1/2 heure 
1 heure CF de degré 1 heure PF de degré 1/2 heure CF de degré 1 heure CF de degré 1 heure 
1 h ½ CF de degré 1 heure PF de degré 1/2 heure CF de degré 1 heure CF de degré 1 h 1/2 

1) Toutefois, cette disposition n’est pas exigée à l’intérieur d’un ensemble de locaux contigus qui ne dépasse pas 300 m2 au même niveau. 

L’ensemble des ouvrages devra être conforme aux présents règlements de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public, suivant arrêté du 25 juin 1980 modifié et complété. 
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Risque sismique 

Suivant les zones de construction et la nature des immeubles il sera tenu compte des décrets, arrêtés et règles de constructions 
parasismiques, en particulier : 

- décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique ; 
- arrêté du 29 mai 1997 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique applicables aux bâtiments 

de la catégorie dite ‘à risque normal’ telle que définie par le décret n° 91-461 du 14 mai 1991 relatif à la prévention 
du risque sismique ; 

- règles de construction parasismique : 
- norme NF P 06-013 règles PS applicables aux bâtiments dites ‘Règles PS 92’ ; 
- norme NF P 06-014 Construction parasismique des maisons individuelles et des bâtiments assimilés 

dites ‘Règles PS-MI 89 révisées 92’. 
- Les Eurocodes 

 
 
Nettoyage de chantier 

Les sols seront livrés aux entrepreneurs du second œuvre parfaitement nettoyés, exempts de toutes traces de mortier ou de plâtre, 
soigneusement balayés.  
 
Chaque entrepreneur intervenant sur le chantier devra toujours, immédiatement après exécution de ses travaux dans un local ou 
groupe de locaux donnés, procéder à l'enlèvement des gravois de ses travaux et au balayage des sols.  
 
Chaque entrepreneur aura à sa charge la sortie de ses gravois après nettoyage. Il sera formellement interdit de jeter les gravois 
par les ouvertures en façade, mais ils devront toujours être sortis soit par goulotte, soit en sacs ou par seaux.  
 
En résumé, le chantier devra toujours être maintenu en parfait état de propreté, et chaque entrepreneur devra prendre ses 
dispositions à ce sujet.  

 
 

Variantes 

Les entreprises soumissionnaires devront impérativement répondre aux variantes demandées au CCTP sous peine de voir leurs 
offres refusées. Les prestations non prévues au CCTP et jugées indispensables par les entreprises seront chiffrées en variante. 
Toutefois les propositions de base seront impérativement conformes au présent CCTP. 
 
 
Options 

Les entreprises soumissionnaires devront impérativement répondre aux options demandées au CCTP sous peine de voir leurs 
offres refusées. Les prestations non prévues au CCTP et jugées indispensables par les entreprises seront chiffrées en variante. 
 
 
Coordonnateur SPS 

A charge du maître d’ouvrage 
 
 
Bureau de contrôle 

A charge du maître d’ouvrage 
 
	  



Travaux d’amélioration à l’école 
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Bureaux d’études 

L’économiste ayant établi le présent CCTP n’est pas chargé par le Maître d’œuvre des études techniques nécessaires au présent 
dossier.  
 
 
Frais à la charge des entreprises 

Les frais d’études d’exécution sont à la charge des entreprises, de même la réalisation des plans d’atelier et de fabrication seront 
à la charge des entreprises adjudicataires. Les plans devront recevoir l’approbation du Maître d’œuvre, en ce qui concerne 
l’adaptation architecturale. 
 
 
Avant Métré quantitatif 

IMPORTANT : Les avants métrés quantitatifs sont fournis à titre INDICATIF (le quantitatif n’est pas une pièce contractuelle), 
ils seront vérifiés par les entreprises et complétés de leurs quantités (colonne « Q entreprise ») autant que de nécessaire aux 
besoins du marché, et cela avant signature du marché. En tout état de cause, les offres des entreprises devront comprendre la 
totalité des prestations définies par les pièces administratives, les pièces écrites, et les pièces graphiques faisant partie du Dossier 
de Consultation des Entreprises. Seul est contractuel le montant Global et Forfaitaire porté en fin des Décompositions du Prix 
Global et Forfaitaire. L’entrepreneur devra signaler au bureau d’études toutes erreurs ou omissions qu’il aurait pu relever au 
présent dossier. Après signature du marché, les travaux du présent lot ne pourront entraîner de plus value, sauf dans le cas d’un 
ordre de service écrit. 
 
 


